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n° 202 069 du 4 avril 2018 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X  

 ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. HENDRICKX 

Marcel Broodthaersplein, 8/5 

1060 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, 

chargé de la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 30 mars 2018 par X, qui déclare être de nationalité ghanéenne, 

sollicitant la suspension en extrême urgence de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris le 27 mars 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mars 2018 convoquant les parties à l’audience du 3 avril 2018, à 11 heures trente. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HENDRICKX, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Selon les éléments contenus dans le dossier administratif et la requête, le requérant est arrivé en 

Belgique, en date du 14 décembre 2014, où il a introduit une demande de protection internationale, le 16 

décembre 2014.  
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1.2. Le 29 janvier 2015, le requérant se voit refuser le statut de réfugié et de protection subsidiaire. Il se 

voit délivrer un ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies) en date du 6 août 

2015. 

 

1.3. Le 6 juin 2016, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger et un ordre 

de quitter le territoire lui est notifié. 

 

1.4. Le 8 mars 2018, à nouveau interpellé par la police, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif 

de contrôle d’un étranger et un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 

13septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée de deux ans sont pris à son égard, le même jour. 

Ces décisions lui sont notifiées le 9 mars 2018. Le requérant est maintenu depuis le 9 mars 2018, la 

requête de mise en liberté ayant été déclarée sans objet en date du 28 mars 2018, en raison de la prise 

d’un nouvel ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, à savoir, l’acte attaqué. 

 

1.5. Le 12 mars 2018, le requérant est auditionné dans le cadre du respect de son droit à être entendu. 

 

1.6. A la suite de cette audition, la partie défenderesse sollicite des informations complémentaires à 

l’assistant social du centre pour illégaux de Vottem, relatives au partenaire avec qui le requérant, lors de 

cette dernière audition du 12 mars 2018, dit entretenir une relation et cohabiter depuis deux ans. Ces 

informations sont communiquées par courriel du 13 mars 2018. 

 

1.7. Par ailleurs, il ressort d’une note interne adressée au service social du centre pour illégaux de Vottem 

datée du 20 mars 2018, que la partie défenderesse a demandé qu’il soit établi une demande d’asile 

implicite, le requérant ayant déclaré, « dans son droit d’être entendu » craindre pour sa vie.  

 

La partie défenderesse informe cependant le Conseil, qu’au moment de l’audience, aucune demande de 

protection internationale n’a encore été présentée pour le requérant. 

 

1.8. Le 27 mars 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement, qui lui est notifié le même jour. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 
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Maintien […] » 

 

1.9. Le 27 mars 2018, la partie défenderesse prend également une nouvelle décision d’interdiction 

d’entrée d’une durée de deux années, laquelle est notifiée au requérant le même jour. Cette décision fait 

l’objet d’un recours en suspension selon la procédure de l’extrême urgence introduit le 30 mars 2018 et 

enrôlé sous le numéro 218 171. 

 

2. Recevabilité et question préalable 

 

2.1. La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par 
l’article 39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi 
du 10 avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du 
Contentieux des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

2.2. En ce que le recours est dirigé contre la décision de maintien dans un lieu déterminé, il convient 

toutefois de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître des recours, en tant qu’ils portent sur la 

privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal 

Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  

2.3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse relève que l’ordre de quitter le territoire pris à 

l’égard du requérant le 27 mars 2018 dont la suspension de l’exécution est sollicitée, a été précédé de 

plusieurs ordres de quitter le territoire présentant un caractère définitif, à savoir, celui daté du 11 août 

2015 et du 6 juin 2016. Sur la base de ce constat, elle excipe de l’irrecevabilité du recours. 

 
A cet égard, le Conseil rappelle qu’il est exact que, pour être recevable à introduire un recours en 

annulation, dont une demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit, à tout le moins, 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

En l’espèce, il y a lieu de constater que la suspension sollicitée concerne la seule mesure d’éloignement 

prise à l’égard du requérant, le 27 mars 2018, et que cette suspension, fût-elle accordée, n’aurait pas pour 

effet de suspendre l’exécution des ordres de quitter le territoire dont celui-ci a antérieurement fait l’objet 

et qui pourraient être mis en œuvre par la partie défenderesse. 

La partie requérante n’a donc, en principe, pas intérêt à la présente demande de suspension. 

2.3.2. La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 

dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, qu’elle invoque un grief défendable 

– c’est-à-dire, qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis 

par la CEDH (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et 

autres/Royaume-Uni, § 113) –, la suspension qui pourrait résulter de ce constat empêcherait de facto, au 

vu de son motif, de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 
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Ceci doit donc être vérifié in casu. 

2.3.3. En l’espèce, la partie requérante invoque notamment, en termes de recours, une violation des 

articles 3 et 8 de la CEDH. Les moyens dudit recours peuvent se résumer comme suit (traduction libre du 

Conseil): 

Dans son quatrième moyen, la partie requérante invoque une violation de l'article 3 de la CEDH . Elle 

qualifie de sommaire et insuffisante la motivation de la décision attaquée, qui, en substance, renvoie à la 

première procédure d'asile, rejetée en raison de l'absence de crédibilité de l'orientation sexuelle du 

requérant. Elle précise que depuis son arrivée en Belgique, le requérant a eu des relations avec des 

hommes et qu'il vit depuis déjà deux années avec un homme. Elle estime que la partie défenderesse 

aurait dû examiner cet élément. Elle met en exergue que le requérant est homosexuel et que cela peut 

entrainer de graves conséquences pour le requérant dans son pays d'origine. Elle ajoute que, pour cette 

raison, une nouvelle demande d'asile est introduite. 

Par ailleurs, la partie requérante, dans son second moyen, tiré de la violation du devoir de minutie - dont 

elle rappelle la portée-, estime, en substance, que la décision attaquée procède d'une appréciation 

déraisonnable de la partie défenderesse. Visant spécifiquement le huitième paragraphe de la décision 

attaquée, relevant que " si l’intéressé était entré en possession d’un nouvel élément pouvant attester de 

son homosexualité, il aurait logiquement dû introduire une nouvelle demande d’asile. Or, l’intéressé n’a 

pas introduit de nouvelle demande d’asile, que ce soit avant son interception le 08/02/2018 ou après son 

maintien en centre fermé. Ainsi, si l’intéressé entretenait réellement une relation amoureuse avec 

monsieur [R.H.], cela aurait constitué un nouvel élément prouvant son orientation sexuelle et justifiant une 

nouvelle demande d’asile. Nous pouvons en conclure, que si l’avocat de l’intéressé a préféré introduire 

une requête de mise en liberté auprès de la Chambre du Conseil plutôt que d’introduire une demande 

d’asile, c’est que l’intéressé et monsieur [R.H.] n’entretiennent pas une relation amoureuse et qu’il n’y a 

pas de nouveaux éléments justifiant l’introduction d’une nouvelle demande d’asile.", elle insiste sur le fait 

que le partenaire du requérant, [R.M.], déclare lui-même entretenir une relation amoureuse avec le 

requérant et renvoie au témoignage de ce dernier, annexé au recours. La partie requérante entend 

souligner que le choix d'introduire une requête de mise en liberté s'explique par la situation précaire de 

toute personne placée en détention. Elle fait valoir que le requérant a fait des tentatives de suicide et est 

psychologiquement instable. Estimant devoir prendre au sérieux cette circonstance, le conseil du 

requérant a donc fait le choix d'introduire immédiatement une requête de mise en liberté devant la 

chambre du Conseil. Elle estime, en substance, que ce motif de la décision attaquée révèle une 

appréciation du dossier du requérant par la partie défenderesse qu'elle qualifie de subjective et partiale 

et conclut que ce faisant, elle viole, tant l'obligation de motivation formelle que le devoir de soin, qui lui 

incombe.  

En outre, lors de l’audience, la partie requérante dépose une lettre rédigée par le requérant à son père, 

dans laquelle il confie avoir tenté de se suicider et relate, en substance, le mal-être qu’il ressent en raison 

de son orientation sexuelle. Elle entend ainsi appuyer l’argumentation dans laquelle elle défend que 

l’introduction d’une requête de mise en liberté lui apparaissait prioritaire. 

La partie requérante invoque un troisième moyen tiré de la violation de l'article 8 de la CEDH. Après 

diverses considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à ladite disposition, la partie requérante 

constate que la motivation de la décision attaquée, sous l'angle de l'article 8 de la CEDH, est insuffisante. 

Elle rappelle que le requérant a déclaré avoir une relation amoureuse avec [R.M.]. Elle reproche, en 

substance, à la partie défenderesse d'écarter cette relation en se contentant de la jugée non crédible et 

fait lourdement peser la charge de la preuve sur le requérant. Elle souligne la difficulté pour ce dernier, 

lequel est maintenu, de fournir des preuves matérielles de sa relation avec [R.M.]. 

Par ailleurs, s'agissant toujours de l'article 8 de la CEDH, le Conseil observe que sous le titre du recours 

consacré à l'exposé du préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante invoque notamment 

la séparation du requérant et son partenaire, qu'entrainerait l'exécution de l'acte attaqué. 

2.3.4. D’emblée, le Conseil observe que, tant au cours de l’audition du 9 mars 2018, que celle du 12 mars 

2018, le requérant a déclaré entretenir une relation amoureuse avec H.R. Il ressort également du courriel 

du 13 mars 2018 (cf. point 1.6 du présent arrêt) que des informations complémentaires sur H.R. ont été 

fournies, tel que sollicité par la partie défenderesse. Ainsi que la partie défenderesse le mentionne dans 

la décision attaquée, le requérant a exposé cohabiter depuis deux ans avec H.R. dans son recours 

judiciaire introduit contre la décision de maintien du 8 mars 2018. Le Conseil relève également qu’audit 
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recours, dont la partie défenderesse avait donc connaissance au moment de la prise de l’acte attaqué, 

était joint un témoignage de H.R., lequel est également joint au présent recours. Il ressort de la lecture de 

ce témoignage, relativement détaillé, que ce dernier y relate, en substance, les circonstances de leur 

rencontre et dans lesquelles le requérant a emménagé avec H.R., leurs activités communes, notamment 

dans des lieux ou des événements fréquentés par les communautés LGTB.  

2.3.5.1. Le Conseil rappelle, par ailleurs, que compte tenu du fait, d’une part, que l’exigence de l’article 8 

de la CEDH, tout comme celle des autres dispositions de la CEDH, est de l'ordre de la garantie, et non 

du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (CEDH 2002, Conka c. Belgique § 83) et d’autre part, 

que cet article prime sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (CE 22 décembre 2010, n° 210 

029), il revient à l’autorité administrative de procéder, avant de prendre une décision, à une examen aussi 

minutieux que possible de l’affaire et ceci sur la base des circonstances dont elle a connaissance ou 

devrait avoir connaissance. 

 

Il découle de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que, lors de la mise en 

balance des intérêts dans le cadre du droit au respect de la vie privée et familiale, protégé par l’article 8 

de la CEDH, un juste équilibre doit être trouvé entre l’intérêt de l’étranger et de sa famille, d’une part, et 

l’intérêt général de la société belge lors de l’application d’une politique d’immigration et du maintien de 

l’ordre public, d’autre part. Pour cela, tous les faits et circonstances connus et significatifs pour cette mise 

en balance doivent être manifestement pris en compte. 

Il appartient au Conseil de vérifier si la partie défenderesse a pris en compte tous les faits et circonstances 

pertinents dans sa mise en balance et, si c’est le cas, si la partie défenderesse ne s’est pas fondée à tort 

sur le point de vue que cette mise en balance a débouché sur un juste équilibre entre d’une part l’intérêt 

de l’étranger à l’exercice de sa vie privée et familiale ici en Belgique et d’autre part l’intérêt général de la 

société belge lors de l’application d’une politique d’immigration et du maintien de l’ordre public. 

 

2.3.5.2. Or, s’agissant de la relation amoureuse alléguée, il appert que, dans la motivation de la décision 

attaquée, la partie défenderesse, se limite au constat que ce n’est pas parce que le requérant déclare 

cohabiter avec monsieur H.R. qu’ils entretiennent effectivement une relation amoureuse et que le 

requérant, à qui incombe la charge de la preuve, n’en apporte aucune pour confirmer ses dires, sans 

expliciter la raison pour laquelle elle estime que le témoignage de H.R. ne peut constituer une telle preuve 

et sans tenir compte de la collaboration du requérant lorsqu’il lui est demandé des informations 

complémentaires sur H.R. A cet égard, le Conseil estime prima facie pouvoir suivre la partie requérante 

en ce qu’elle estime, en substance, que la partie défenderesse fait porter l’ensemble de la charge de la 

preuve sur la partie requérante d’une manière déraisonnable, au vu des éléments rappelés ci-dessus, 

dont elle disposait, et de la circonstance que le maintien du requérant ne facilite pas les démarches de ce 

dernier pour étayer ses déclarations, au demeurant constantes quant à sa relation avec H.R. 

En ce que la partie défenderesse fait valoir, en termes de recours, que l’attestation de H.R. jointe au 

recours n’a pas été portée à sa connaissance en temps utile, le Conseil renvoie aux développements qui 

précèdent et dont il ressort que cette dernière ne pouvait en ignorer l’existence. Il observe, en outre, que 

l’argumentation tendant à remettre en cause la valeur probante de cette attestation et relevant qu’elle ne 

se conforme pas au prescrit de l’article 961/2 du Code judiciaire apparaît être de la motivation a posteriori 

et ne saurait donc être acceptée. 

Par ailleurs, il y a lieu d’observer que l’unique développement portant sur la relation amoureuse et la 

cohabitation avec H.R. alléguées par le requérant est tenu par la partie défenderesse dans un motif 

consacré aux craintes du requérant en cas de retour dans son pays d’origine. La partie défenderesse 

s’abstient dans le reste de l’acte attaqué de motiver sa décision sur ces élément, spécifiquement à la 

lumière de l’article 8 de la CEDH, la seule conclusion que « l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une 

violation de l’article […] 8 de la CEDH », sans autre forme de précisions, ne pouvant suffire à cet égard. 

Le Conseil note enfin que le dossier administratif ne reflète, pas plus, un examen minutieux de ces 

éléments à la lumière de l’article 8 de la CEDH. 

Le Conseil constate que l’ensemble du raisonnement de la partie défenderesse explicitant les raisons 

pour lesquelles elle estime que la partie requérante ne démontre pas l’existence d’une vie familiale au 

sens de l’article 8 de la CEDH, et invoquant qu’en tout état de cause, la partie requérante ne démontre 

pas l’existence d’obstacle à la poursuite de celle-ci ailleurs que sur le territoire belge, constitue de la 

motivation a posteriori et n’est pas de nature à renverser les constats faits supra, dont il résulte que la 
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motivation de la décision attaquée, s’agissant du respect de l’article 8 de la CEDH, ne reflète pas une 

examen aussi minutieux que possible de la cause à cet égard. Il en est de même s’agissant de l’argument 

de la note d’observations soulignant que le requérant avait connaissance de la précarité des relations qu’il 

nouait. 

2.3.5.3. Le Conseil estime par conséquent que la motivation de la décision attaquée apparaît insuffisante 

et que la lecture de celle-ci et de l’ensemble du dossier administratif ne révèle aucunement un examen 

minutieux des éléments dont la partie défenderesse avait connaissance -ou ne pouvait ignorer- au 

moment de prendre la décision attaquée, au regard de l’article 8 de la CEDH. En ce sens, le troisième 

moyen lui apparaît, prima facie, sérieux. 

2.3.6.1. Par ailleurs, s’agissant de l’invocation d’une violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle 

qu’il dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants. » Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique 

et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les 

circonstances et les agissements de la victime (Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, 

§ 218).  

Le Conseil rappelle également que, pour tomber sous le coup de l’article 3 CEDH, un mauvais traitement 

doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence; elle dépend 

de l’ensemble des données de la cause (Cour EDH, 20 maart 1991, 15.576/89 ,Cruz Varas, pp. 29-31, 

paras. 75-76 et 83). La Cour EDH a déjà considéré que l’expulsion par un Etat membre peut soulever un 

problème au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au 

titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé courra, dans le 

pays de destination, un risque réel d’être soumis à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 

Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas expulser la personne en 

question vers ce pays (voir Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 75, et les arrêts auxquels il est 

fait référence; adde EHRM, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005). 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que l’étranger encourt un risque réel de 

traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par la Cour 

EDH. A cet égard, celle-ci a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il y a 

lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de l’intéressé dans le pays de destination, 

compte tenu de la situation générale dans celui-ci et des circonstances propres au cas de l’intéressé (voir 

Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 78 ; Cour EDH Saadi v. Italie, 28 février 2008, §§ 128-129 ; 

Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 et Cour EDH Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 

octobre 1991, § 108 in fine).  

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de l’intéressé, les autorités doivent 

permettre à celui-ci d’en faire état en temps utile (dans le même sens : Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et 

Grèce, 21 janvier 2011, § 366) et se livrer à un examen aussi rigoureux que possible de ses déclarations 

quant à un risque éventuel de violation de l’article 3 de la CEDH en cas d’éloignement (en ce sens : Cour 

EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, §§ 293 et 388). La Cour EDH a jugé que le risque 

invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment concret et probable (Cour 

EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 359 in fine). 

Tant en ce qui concerne la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas de 

l’intéressé, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée 

en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment 

de la décision attaquée ( cf. mutatis mutandis : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 81 ; Cour 

EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, § 167 ; Cour EDH Cruz Varas e.a. v. Suède, 20 mars 1991, §§ 75-

76 ; Cour EDH, Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 107), pour autant que l’intéressé 

ait disposé de la possibilité matérielle de faire valoir lesdites circonstances (Cour EDH, M.S.S. v. Belgique 

et Grèce, 21 janvier 2011, § 366).  
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La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant 

l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH  (Cour EDH, M.S.S. v. Belgique 

et Grèce, 21 janvier 2011, §§ 293 et 388). 

2.3.6.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater le caractère inadéquat du motif de la décision 

relevant : « […] Ainsi, si l’intéressé entretenait réellement une relation amoureuse avec monsieur [R.H.], 

cela aurait constitué un nouvel élément prouvant son orientation sexuelle et justifiant une nouvelle 

demande d’asile. Nous pouvons en conclure, que si l’avocat de l’intéressé a préféré introduire une requête 

de mise en liberté auprès de la Chambre du Conseil plutôt que d’introduire une demande d’asile, c’est 

que l’intéressé et monsieur [R.H.] n’entretiennent pas une relation amoureuse et qu’il n’y a pas de 

nouveaux éléments justifiant l’introduction d’une nouvelle demande d’asile.». Au vu de l’importance de 

l’élément invoqué, le Conseil déplore le manque de pertinence d’un tel développement, lequel fait partie 

du raisonnement aux termes duquel la partie défenderesse conclut que le requérant ne démontre pas 

qu’il y a une violation de l’article 3 de la CEDH. En effet, il n’aperçoit nullement comment la partie 

défenderesse déduit de la circonstance que la partie requérante a introduit une requête de mise en liberté 

auprès de la Chambre du Conseil que l’intéressé et R.H. n’entretiennent pas une relation amoureuse, 

malgré l’absence de l’introduction d’une nouvelle demande d’asile. 

Pour le surplus, le Conseil observe que l’importance de cet élément n’avait pas échappé à la partie 

défenderesse, qui avait jugé bon, dans la note interne visée au point 1.7., de demander qu’il soit établi 

une demande d’asile implicite, le requérant ayant déclaré, « dans son droit d’être entendu », craindre pour 

sa vie.  

 

Ensuite, s’agissant du développement relevant « ce n’est pas parce que l’intéressé déclare cohabiter avec 

monsieur [R.H.] qu’ils entretiennent effectivement une relation amoureuse. La charge de la preuve revient 

à l’intéressé et celui-ci n’étaye pas ses propos et n’amène aucune preuve confirmant ses dires », le 

Conseil renvoie à ce qui a été mis en évidence ci-dessus au point 2.3.5. et dont il ressort que, compte 

tenu des éléments présents au dossier administratif, la partie défenderesse ne motive pas suffisamment 

et adéquatement sa décision en se limitant à constater que le requérant n’étaye aucunement ses propos 

quant à sa relation amoureuse. Le Conseil estime, prima facie, que le seul constat que le requérant n’a 

pas introduit de nouvelle demande d’asile et le seul renvoi à la décision négative prise au terme de la  

première demande d’asile du requérant, alors que la partie défenderesse, laquelle relève elle-même 

qu’une relation amoureuse avec R.H. pourrait constituer un nouvel élément, n’en n’ignore donc pas 

l’importance, ne permet pas, en l’espèce, de considérer que cet élément -lequel est directement lié à la 

crainte exprimée par le requérant en cas de retour dans son pays d’origine- a été examiné avec soin, au 

regard de l’article 3 de la CEDH. 

 

Surabondamment, le Conseil note que la partie requérante, en vue d’étayer la crainte du requérant et les 

déclarations faites par ce dernier à cet égard lors des auditions du 9 et 12 mars 2018, produit encore une 

attestation de fréquentation et suivi émanant de la maison Arc-en-ciel datée du 29 mars 2018, attestant 

de la participation régulière, depuis plusieurs mois, du requérant au projet Rainbows United 

d’émancipation et de soutien aux demandeurs d’asile LGBTQI, ainsi que deux témoignages 

(accompagnés des preuves d’identité de leurs auteurs) évoquant l’orientation sexuelle du requérant.  

 

2.3.6.3. Dans les circonstances particulières de la cause, le Conseil estime, prima facie, qu’il convient 

qu’il soit procédé de manière sérieuse et rigoureuse à un examen de la situation du requérant à la lumière 

de l’article 3 de la CEDH, tenant compte de l’ensemble des éléments exposés supra. En l’absence d’un 

tel examen, le Conseil ne peut exclure l’existence d’un risque de violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

La violation de l’article 3 CEDH alléguée dans le quatrième moyen, combinée à la violation du devoir de 

minutie et celle de l’obligation de motivation formelle invoquées dans le second moyen, doit être 

considérée, dans les limites exposées ci-dessus, comme sérieuse. 
 

2.3.7. Au regard des développements qui précèdent, dont il ressort qu’en l’occurrence, la partie requérante 

demeure peut se prévaloir d’un grief défendable au regard de la CEDH, il y a lieu de constater que celle-
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ci démontre son intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire dont la suspension de l’exécution 

est demandée.  

 

3.2. Examen de la demande de suspension d’extrême urgence pour le surplus.  

 

Les conditions de la suspension d’extrême urgence. 

 

Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies cumulativement 

pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2.1 Première condition : l’extrême urgence  

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 
la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. Par conséquent, la première 
condition cumulative est remplie. 

3.2.2. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

L’interprétation de cette condition  

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 
invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à l’annulation de la décision attaquée. 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour toute personne 
raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une disposition de la CEDH, la 
mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle considère 
violée, ne peut empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief défendable. 

Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, 
le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un examen 
indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un 
risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive néanmoins 
aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats 
contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, 
M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 
valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 
constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son 
caractère prima facie. Cet examen prima facie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris 
de la violation d’un droit garanti par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec 
l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de la CEDH, et notamment avec l’exigence 
de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil 
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constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a 
au moins des doutes quant au caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le 
moyen invoqué comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 
non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du 
procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le 
préjudice grave difficilement réparable peut s’être réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée 
aura au maximum été suspendue sans raison pendant une période limitée. 

Conformément à l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil procède à un 
examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier ceux 
qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision attaquée 
exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de l’homme 
auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

L’appréciation de cette condition 

La partie requérante soulève une violation des articles 3 et 8 de la CEDH en termes de recours. Le Conseil 
renvoie au point 2.3.3., pour un résumé des moyens soulevant la violation de ces dispositions. 

Il ressort de l’ensemble des développements faits aux points 2.3.4. à 2.3.7, que les griefs tirés de la 
violation des articles 3 et 8 de la CEDH sont sérieux.  

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

3.2.3. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.  

Cette dernière condition est entre autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits 

fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu 

de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. Tel est le cas en l’espèce. 

Dans sa requête, la partie requérante invoque, au titre de préjudice grave difficilement réparable, le fait 
que l’exécution de la décision attaquée entraînera la violation des articles 3 et 8 de la CEDH. 

Compte tenu de l’examen des griefs tirés de l’article 8 CEDH et 3 CEDH, effectué supra, la partie 
requérante peut être suivie. La troisième condition est dès lors remplie. 

3.3. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que les trois conditions requises pour que 

soit accordée la suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris à l’égard du requérant, le 27 mars 2018, sont réunies.  

4. Dépens 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera réglée le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

La suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement daté du 

27 mars 2018  est ordonnée. 

Article 2 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre avril deux mille dix-huit, par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY,                                               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. VAN DER LINDEN,                                      greffier assumé 

 

 

Le greffier,                                                                  Le président, 

 

 

 

 

 

J. VAN DER LINDEN                                                 N. CHAUDHRY 

 
 

 


